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Résumé: 

Le document énumère les différents facteurs qui peuvent créer un climat propice aux investissements dans les pays en développement et, en particulier, dans les pays les moins avancés, où la nécessité d'investissements dans les infrastructures et les services de télécommunications dépasse largement les capacités de financement des entités de télécommunications.

Il suggère aussi des moyens de financement possibles de ces investissements.

1.
Introduction

Le développement et la modernisations des infrastructures et des services de télécommunications nécessitent de gros efforts d’investissements qui dépassent largement les capacités de financement des entités de télécommunications dans les pays les moins avancés.

Pour ce faire, ces entités ont le plus souvent recours à des ressources externes (emprunts) ou élaborent en partenariat avec d’autres acteurs des politiques de gestion avec l’appui des gouvernements afin de créer un climat propice aux investissements.

Il y a lieu de signaler que le processus de libéralisation et de mondialisation conduit inévitablement tous les acteurs de télécommunications à mettre en place un cadre réglementaire favorisant cette synergie entre l'opérateur historique et les nouveaux opérateurs du secteur des télécommunications.

Ce cadre réglementaire doit définir en plus des aspects juridiques les formes techniques de financement que les administrations pourront utiliser pour assurer un développement harmonieux et intégré de leurs réseaux de télécommunications.

La libéralisation du secteur des télécommunications impose la mise en place de mécanismes de réglementation indépendants de la fourniture de services et de prestations

2.
Facteurs propres à créer un climat propice aux investissements

Différents facteurs conduisent ou favorisent le développement des infrastructures et services de télécommunications. Lorsque ceux-ci sont clairement définis, cela crée un climat propice aux investissements.

Parmi ces facteurs, l’on peut citer:

· La séparation de l’organe d’exploitation et de la réglementation

· L’indépendance totale de l’organe de réglementation, transparence, non-discrimination

· L’élaboration d’une politique cohérente de développement des télécommunications dans un cadre d’interconnexion

· L’élaboration d’un cahier des charges avec des garanties et des incites à l’investissement

· La définition d’une stratégie de coopération avec les organismes internationaux opérant dans le secteur des télécommunications

· La création d’un environnement juridique favorisant les investissements par l’allègement de la fiscalité, l’exemption de certains droits de douanes, la protection des intérêts des utilisateurs et des partenaires au développement, l’octroi des licences

· La coopération avec d’autres organisations compétentes régionales ou mondiales

· La promotion et la coordination de programmes permettant d’accélérer le transfert de technologies appropriées

· Le choix des modèles susceptibles d’assurer un développement durable articulé sur l’application des techniques de l’information et des télécommunications

3.
Les modes de financement

Face à la précarité et au caractère limitatif de l’autofinancement, les exploitants de télécommunications doivent étudier les différentes possibilités offertes en matière des politiques et techniques de financement et créer un climat favorable à l’investissement permettant au secteur privé de jouer pleinement son rôle dans le développement et l’expansion des infrastructures et services de télécommunications.

L'on pourrait citer entre autres:

· Le système de concession qui consiste à confier la construction et l’exploitation à une entreprise privée

· La "joint venture" qui permet d’intéresser un ou plusieurs partenaires stratégiques au financement des infrastructures.

· La privatisation qui aboutit à la vente de la majorité du capital au privé.

· La solution clé en main 

· Les crédits – fournisseurs assortis d’une promesse d’achats d’équipements.

4.
Politique de financement

En fonction de la segmentation des services de télécommunication, l’on pourrait penser au schéma suivant:

4.1
Téléphonie de base

· Emprunts auprès d’institutions publiques de financement

· Autofinancement

· Subventions de l’état ou d’autres organisations

· Crédits- Fournisseurs

4.2
Infrastructures et services ouverts au partenariat

· "Joint venture"

· B O T

· Système de concession

4.3
Infrastructure et services ouverts à la concurrence

· Vente de capitaux

· "Joint venture"

· B O T

5.
Conclusion

Le développement d’infrastructures modernes de télécommunications nécessite des investissements considérables dont le financement dépasse les capacités des administrations des pays en voie de développement. La précarité de l’autofinancement et la mondialisation conduisent les exploitants à créer et à maintenir des cadres juridiques, politiques et réglementaires leur permettant de tirer profit des possibilités offertes par les nouveaux investisseurs.
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